
Résolution présentée par la délégation de l’  

Afrique du Sud   

  

Thème      Droits politiques et sociaux  

Concerne    Empowerment économique en réduisant le taux de chômage   

  

L’Assemblée Générale,  

  

Sidérée  

  

 par le fait que l’Afrique du Sud affiche le taux de chômage le plus élevé au monde, 

surpassant ainsi la Jordanie et le Djibouti, avec un taux atteignant 33%, soit 

l’équivalent de 6 millions de personnes à la recherche d’emploi,  

Alarmée  

  

 par le constat que 34% des chômeurs appartiennent à la communauté Noire, et 

que leur niveau de vie serait semblable à celui de la République démocratique du 

Congo selon les données de l’agence nationale de statistiques,  

Soutenant  

  

 que l’héritage discriminatoire de l’apartheid en Afrique du Sud constitue un facteur 

déterminant de la stagnation économique du pays, ce qui contribue de manière 

importante à l’augmentation du taux de chômage, en raison du manque de 

nouvelles opportunités d’emploi sur le marché,  

Réitérant  

  

 que le taux de chômage élevé engendre des répercussions non seulement à 

l’échelle nationale, telles qu’une augmentation de la pauvreté, des inégalités et de 

la criminalité, mais également sur la scène internationale, compte tenu de son 

influence en tant que membre du G20 et des BRICS, de plus, en tant que premier 

producteur mondial de minéraux avec 30% des réserves mondiales, l’impact 

économique est d’une importance significative au niveau mondial,  

Décide  

  

 afin de réduire le taux de chômage et d’atténuer les disparités entre les groupes 

historiquement désavantagés de :  

 -  

  

solliciter un financement auprès du PNUD en vue de soutenir le développement 

des micro-entreprises qui représentent 60% de l’emploi total mondial. Ce 

financement servira à :  

 -  favoriser la réussite économique des groupes historiquement désavantagés, y 

compris la population Noire sud-africaine, en allouant ces fonds à des initiatives 

visant à favoriser leur participation économique,  

 

 - soutenir les organisations déjà en place, telles que le Black Economic 

Empowerment qui vise à accroître l’implication des Sud-Africains Noirs dans 

l’économie du pays 

 

Le texte français fait foi  


